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Conformément aux dispositions de l'arlicle L. 621-14-1 du code monétaire et financier, cet accord a été
validé par le Collège de l'AMF puis homologué par la Commission des sanctions.

ACCORD DE COMPOSITION ADMINISTRATIVE CONCLU LE 21 JANVIER 2015
AVEC LA SOCIETE HPC

Vu les articles L. 621-14-1 et R. 621-37-2 à R. 621-37-5 du code monétaire et financier.

Conclu

Entre:

Monsieur Benoît de Juvigny, en qualité de Secrétaire Général de l'Autorité des marchés
financiers, dont le siège est situé 17, Place de la Bourse 75002 PARIS,

Et:

La société HPC, société anonyme au capital de 4873517,35 euros, immatriculée au RCS de
Paris sous le numéro 352 177 141, dont le siège est situé 22 rue des Capucines 75002 Paris,
représentée par son Président Directeur Général, domicilié en cette qualité au siège.

I) Il a préalablement été rappelé ce gui suit

1. La société HPC (ci-après: « HPC ») est une entreprise d'investissement agréée pour les
services d'investissement prévus aux alinéas 1, 2 (exécution d'ordres pour le compte de tiers),
3,5 et 7 de l'article L. 321-1 du code monétaire et financier.

Le 13 mai 2013, le Secrétaire Général de l'Autorité des marchés financiers (ci-après: « AMF »)
a ouvert une procédure de contrôle du respect, par la société HPC, de ses obligations
professionnelles.

Sur la base du rapport de contrôle et connaissance prise des observations en réponse
formulées par la société HPC, le collège de l'AMF a, par lettre du 8 septembre 2014, notifié des
griefs à la société HPC, en assortissant cette notification d'une proposition d'entrée en voie de
composition administrative, conformément aux articles L. 621-14-1 et R. 621-37-2 du code
monétaire et financier.

Deux griefs ont été notifiés et portent sur des carences en matière de conservation des
données relatives au traitement des transactions réalisées par la société HPC qui dénoteraient
une insuffisance des moyens alloués à sa fonction de conformité.

Le premier grief notifié est fondé sur le non-respect des articles L. 533-8 et L. 533-10 du
code monétaire et financier et 313-49 et 313-50 du règlement général de l'AMF, dans la
mesure où la société HPC n'aurait pas conservé les informations pertinentes relatives aux
transactions sur instruments financiers qu'elle a conclues pour le compte de ses clients.

En particulier, alors que la réglementation impose une conservation d'au moins cinq
années, les données nécessaires à la reconstitution des étapes de saisie, de modification
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ou d'annulation des ordres n'étaient pas conservées plus de trois jours calendaires aprés
exécution des transactions sur le marché réglementé Chicago Board of Trade et plus d'un
mois sur le carnet central du marché réglementé Eurex Deutschland, alors même que ce
dernier marché représentait à lui seul 90 % du chiffre d'affaires de la table de négociation
de la société HPC en charge des dérivés listés en 2011, 2012 et au t" trimestre 2013. Par
ailleurs, HPC ne disposait pas d'enregistrements des données nécessaires à la
reconstitution de l'étape de déclaration post-négociation aux marchés Eurex Deutschland
et Euronext Liffe des transactions conclues hors carnet central.

Ce défaut de stockage des informations relatives aux étapes clés du traitement des
transactions conclues n'aurait pas permis de pouvoir s'assurer de leur conformité aux
obligations professionnelles auxquelles est soumise la société HPC et serait avéré au
moins pour une durée de trois ans entre mai 2010 et avril 2013.

Le second grief notifié est fondé sur le non-respect des articles 313-1,313-2 et 313-3 du
règlement général de l'AMF, dans la mesure où le dispositif mis en œuvre par la société
HPC n'aurait pas permis à sa fonction de conformité de s'acquitter de ses missions de
manière appropriée et indépendante, notamment du fait de l'accomplissement de tâches
opérationnelles par cette fonction et de la faiblesse des effectifs qui lui étaient dévolus au
regard de la taille et de la complexité des activités de la société HPC.

En outre, le dispositif de contrôle interne et de conformité de certaines succursales de la
société en Europe serait lacunaire voire inexistant.

Par lettre du 22 septembre 2014, la société HPC a informé l'AMF qu'elle acceptait le principe de
l'entrée en voie de composition administrative.

2. Ooservettons de la société HPC

S'agissant de la conservation des données, la société HPC fait observer que son outil
d'enregistrement téléphonique permet une reconstitution de l'étape de réception des ordres de
bourse depuis janvier 2011 sur l'ensemble des marchés, tant pour les transactions sur ces
marchés que pour les transactions de bloc, soit depuis plus de 2 ans et demi au moment de la
mission de contrôle. La société estime avoir développé depuis le contrôle un outil propre lui
permettant d'assurer la reconstitution de l'ensemble de la piste d'audit pour les transactions sur
marchés centralisés et les transactions de bloc.

S'agissant du second grief relatif au rôle et aux moyens dévolus à la fonction conformité, la
société estime que les tâches opérationnelles reprochées par la mission de contrôle ne
concernent que les seuls aspects de mise en relation avec la clientèle (alors même qu'une
ressource additionnelle dédiée avait été à dessein embauchée afin d'assurer un traitement de
qualité pour les dossiers clients), sans qu'à aucun moment les décisions d'ordre juridique ne
soient effectivement prises par quelqu'un d'autre que le responsable juridique de la société. Elle
précise, en outre, avoir régulièrement et de façon significative augmenté les effectifs et les
ressources financières correspondant à l'ensemble des fonctions support, et en particulier à la
fonction conformité depuis 2010. Afin d'éviter toute difficulté ultérieure, la société a modifié la
ligne de reporting de la personne en charge des activités de mise en relation avec la clientèle.

3. Le Secrétaire Général de l'AMF et la société HPC se sont rapprochés et ont engagé des
discussions qui ont abouti au présent accord.

Conformément à la loi, cet accord ne prendra effet que s'il est validé par le Collège de l'AMF,
puis homologué par la Commission des sanctions.

Si tel est le cas, la Commission des sanctions ne pourra pas être saisie des griefs notifiés à la
société HPC, sauf en cas de non-respect par celle-ci des engagements prévus dans le présent
accord. Dans cette hypothèse, la notification de griefs serait alors transmise à la Commission
des sanctions qui ferait application de l'article L. 621-15 du code monétaire et financier.
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Il)Le Secrétaire Général de l'AMF et la société HPC, à l'issue de leurs discussions, sont
convenus de ce gui suit

Article 1: Engagements de la société HPC

1.1. Paiement au Trésor Public d'une somme de 270 000 (deux cent soixante-dix mille
euros

La société HPC s'engage à payer au Trésor Public, dans un délai de quinze jours à compter de
la notification de l'homologation du présent accord par la Commission des sanctions de l'AMF,
la somme de 270000 (deux cent soixante-dix mille) euros.

1.2 Autres engagements

La société HPC s'engage:

(i) à mettre son système de conservation des données relatives aux transactions
qu'elle est amenée à conclure en conformité avec la réglementation en vigueur, en
particulier les articles L. 533-8 et L. 533-10 du code monétaire et financier ainsi
que les articles 313-49 et 313-50 du règlement général de l'AMF. A cette fin, la
société HPC s'assurera de conserver, pendant une durée minimum de 5 années,
une piste d'audit complète des transactions réalisées, comprenant notamment les
données relatives à la saisie, la modification et l'annulation des ordres
correspondant à ces transactions. De plus, la société HPC veillera au bon
enregistrement des données nécessaires à la reconstitution de l'étape de
déclaration post-négociation des transactions conclues hors carnet central. HPC
s'assurera enfin que le dispositif mis en œuvre permettra d'accéder facilement à
toutes ces informations, afin que ses fonctions de conformité et de contrôle interne
puissent contrôler, via ce dispositif, le respect de ses obligations professionnelles.

(ii) à poursuivre ses investissements quant aux moyens alloués à la fonction de
conformité afin que celle-ci puisse exercer ses missions de manière appropriée et
indépendante conformément à la règlementation en vigueur et notamment les
articles 313-1,313-2 et 313-3 du règlement général de l'AMF.

La société HPC devra justifier auprès de l'AMF de l'exécution des engagements précités dans
les trois mois suivant l'homologation du présent accord. A cette fin, HPC communiquera
notamment aux services de l'AMF :

- un plan de contrôle actualisé permettant notamment d'identifier précisément l'ensemble
des travaux réalisés par l'équipe de conformité en vue de respecter les dispositions du
règlement général de l'AMF.

- le rapport trimestriel de contrôle des services d'investissement (RATCSI) rendant compte
des contrôles réalisés sur le 1e trimestre 2015.

Article 2 : Publication du présent accord

Lorsque le présent accord sera homologué, l'AMF le rendra public par une mise en ligne sur
son site internet.

Fait en deux exemplaires à Paris, le 21 janvier 2015

Le Secrétaire Général de l'AMF
Benoît de Juvigny

HPC
prise en la personne de son
Président Directeur Général

Frédéric Metz
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